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dans les forces armees

Vingt annees d'experience

par Frederic de Mulinen

1. Introduction

Les Etats qui ont accepte des traites internationaux sur le droit
de la guerre sont tenus de «les respecter et de les faire respecter en
toutes circonstances» '.

Ce principe general etabli dans les Conventions de Geneve de
1949 doit etre mis en pratique. Dans ce but, «les Etats s'engagent a
diffuser le texte des traites le plus largement possible, en temps de
paix et en temps de guerre, et notamment a en incorporer l'etude
dans les programmes d'instruction militaire et, si possible, civile, de
telle maniere que les principes en soient connus de l'ensemble de la
population, et notamment des forces armees »2.

L'instruction du droit de la guerre doit debuter en temps de paix
tout en ayant en vue la guerre: «chaque Partie au conflit, par
rintermediaire de ses commandants en chef, aura a pourvoir aux
details d'execution des traites, ainsi qu'aux cas non prevus, confor-
mement aux principes generaux du droit de la guerre» 3.

Personne ne saurait contredire ces constats et exigences. Cepen-
dant, la complexite croissante de la guerre moderne et du droit qui
la regit rend de plus en plus difficile d'assurer une instruction
efficace du droit de la guerre, c'est-a-dire d'obtenir son respect
effectif dans les conditions de conflit arme.

II faut distinguer deux types de droit. Le droit de «type La
Haye» (essentiellement les Conventions de La Haye) a trait a la
conduite des hostilites et a la conduite du combat. II s'adresse ainsi

1 Art. 1 commun aux quatre Conventions de Geneve du 12 aout 1949.
2 Convention de Geneve pour F amelioration du sort des blesses et des malades

dans les forces armees en campagne du 12 aout 1949, art. 47.
3 Ibid., art. 45
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aux commandants et aux equipes d'etat-major en charge des ope-
rations. Le droit de «type Geneve » (principalement les Conventions
de Geneve) a ete elabore et continuellement developpe au profit des
victimes de la guerre: blesses, naufrages, prisonniers de guerre, per-
sonnes civiles tombees sous l'autorite de l'ennemi. II s'adresse a
ceux qui ont la responsabilite de telles victimes ou qui doivent les
soigner. En d'autres termes, le droit de type La Haye a un caractere
preventif et le droit de type Geneve est reparateur4.

2. Diffusion traditionnelle

Jusque vers 1970, l'instruction du droit de la guerre aupres des
militaires etait plus aisee. Le droit de type La Haye se resumait a
quelques principes generaux:
— interdiction d'armes propres a causer des maux superflus, de

poison ou d'armes empoisonnees, de destructions excedant les
necessites de la guerre, d'attaques et de bombardements de
localites non defendues (ces deux dernieres interdictions con-
tiennent en germe la large protection des populations et objets
civils developpee a partir de 1971);

— obligation d'epargner et de respecter les installations sanitaires,
les biens culturels (monuments historiques et semblables), les
edifices consacres aux cultes.
Les dispositions du droit de type Geneve interessant les com-

battants n'etaient pas plus nombreuses: respect des ennemis se
rendant ou captures, soins aux blesses tant ennemis qu'amis, pro-
tection (immunite) du personnel, des moyens de transport et des
etablissements sanitaires et du personnel religieux, protection
accordee aux biens culturels et au personnel charge de leur sauve-
garde.

Ces quelques principes generaux etaient exprimes dans des
phrases courtes et simples parlant le langage de leur temps. Us
etaient done immediatement comprehensibles. Leur application
correcte resultait de l'education recue avant l'entree dans les forces
armees, de l'ordre et de la discipline de la formation et, enfin, du
bon sens. Des seances speciales pour l'enseignement du droit de la
guerre n'etaient pas necessaires: le sens de la responsabilite des

4 La distinction entre ces deux types de droit est essentielle pour comprendre le
droit de la guerre moderne et son application pratique (voir ci-apres au chapitre
3).

172



chefs et la discipline debouchaient automatiquement sur une action
et un comportement corrects.

Les dispositions tres detaillees du droit de type Geneve etaient
et sont encore importantes pour ceux qui assument des responsa-
bilites dans ces domaines: administration du service des prisonniers
et des camps, fonctions dirigeantes dans le service de sante (et, le
cas echeant, egalement dans le service religieux), affaires civiles,
affaires des biens culturels.

Le volume croissant des textes de droit rendit de plus en plus
difficile la distinction entre les principes generaux et les dispositions
de detail dans de nombreux traites ou conventions contenant ces
deux categories. II devint ainsi plus aise de parler d'une convention
l'une apres l'autre et de traiter a la fois de l'ensemble des problemes
regissant soit les prisonniers de guerre, les blesses, les naufrages, les
personnes civiles ou les biens culturels. Souvent ce n'etait pas
l'instructeur normal, le superieur, mais quelqu'un de l'exterieur a
qui Ton faisait appel, le considerant comme plus competent. II
s'ensuivait que ce que Ton appelait instruction du droit de la guerre
se deroulait souvent comme suit: le conferencier parlait de ce qu'il
connaissait plutot que d'adapter son expose aux besoins veritables
de son auditoire. Pour illustrer ceci: une compagnie d'infanterie
etait informee de tous les details des camps de prisonniers, de leur
administration et de la vie qui s'y deroulait. L'essentiel pour cette
compagnie, par contre, n'etait pas mentionne: le comportement
face a des ennemis qui se rendent et le traitement sur place de telles
personnes (traitement different selon qu'ils etaient en bonne sante
ou blesses). Le conferencier avait formellement rempli sa tache mais
en realite il avait seme du grain sans tenir compte de la qualite et de
la receptivite du sol.

Trop souvent, une telle diffusion avait pour resultat l'ignorance
des connaissances essentielles et le doute quant au sens et a la
credibilite du droit de la guerre. II importe de toujours se rappeler
que le savoir indispensable passe avant le savoir agreable.

3. Problemes souleves par le droit de la guerre
moderne

Contrairement au droit anterieur reposant sur les guerres euro-
peennes ou a predominance europeenne opposant des Etats aux
structures sociales, aux forces armees et aux methodes de combat
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comparables, les conflits armes qui se deroulerent apres la Seconde
Guerre mondiale ont mis en evidence la necessite de moderniser
tant le droit de type La Haye que celui de type Geneve. Leur mise a
jour debuta en 1971 pour se terminer en 1977 par l'adoption de
deux Protocoles formellement additionnels aux Conventions de
Geneve de 1949, mais en fait aussi a celles de La Haye de 1907.

Le but principal etait de perfectionner la protection accordee a
la population civile. Quelques complements furent ajoutes au droit
de type Geneve, par exemple dans les domaines du service de sante,
de la protection civile et des regies relevant des droits de Thom-
me.

Le probleme le plus difficile a resoudre concernait le droit de
type La Haye. Les quelques principes generaux de 1907 devaient
etre renouveles et/ou developpes plus en detail. Afin d'arriver a un
accord de l'ensemble de la communaute Internationale, des cora-
promis etaient necessaires entre les tenants de la guerre classique
menee par des forces armees regulieres et ceux parlant au nom ou
en faveur de forces telles que celles de guerilla combattant souvent
avec les methodes et les armes du pauvre. Plusieurs de ces inevita-
bles compromis resulterent en des manques de clarte permettant des
interpretations differentes, voire opposees. On en arriva ainsi a des
dispositions de ce genre touchant la conduite des operations mili-
taires: «faire tout ce qui est pratiquement possible», «prendre
toutes les precautions pratiquement possibles» ou «dans toute la
mesure de ce qui est pratiquement possible» 5.

De telles phrases elastiques ne se comprennent pas immediate-
ment. Avant de remettre aux membres des forces armees ces nou-
veaux textes de droit, il s'agit pour ainsi dire de les «traduire» en
langage precis afin que chacun les comprenne automatiquement de
la meme maniere. Ce que le legislateur international n'a pas pu
achever en redigeant les Protocoles doit etre accompli au moins au
niveau national. Cela fait partie de la responsabilite des organes
nationaux supremes «de pourvoir aux details d'execution» 6.

En resume, la situation actuelle est la suivante:
Le droit de type La Haye est plus detaille, mais necessite des

clarifications et precisions a 1 echelon national avant d'entreprendre
l'instruction des forces armees.

Le droit de type Geneve, par contre, a ete developpe tout en
conservant son caractere: peu de principes generaux essentiels et

5 Protocole I additionnel aux Conventions de Geneve de 1949, art. 57 et 58.
6 Voir note 3 ci-dessus.
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beaucoup de dispositions de detail presentant un interet direct
uniquement pour des categories precises de specialistes. On peut lire
ces dispositions paragraphe apres paragraphe, en general sans avoir
besoin de precisions supplementaires; il suffit de prendre les
mesures d'execution necessaires, lesquelles sont souvent de nature
administrative.

4. Necessite d'une approche strategique au droit de la
guerre

Le defi consiste a combler les lacunes que le legislateur interna-
tional a laissees. C'est la le point de depart indispensable pour toute
instruction efficace du droit de la guerre. L'action de clarification
interne peut uniquement et doit etre faite en tenant compte de la
situation particuliere et des besoins de chaque Etat.

Ainsi, a l'interieur de chaque Etat, le droit de la guerre moderne
doit etre aborde sous un angle strategique. La situation strategique
(geographique, demographique, economique, politique, militaire)
de chaque Etat determine sa politique nationale de securite d'oii
decouleront les conceptions, clarifications et precisions nationales
relatives au droit de la guerre et a son enseignement.

En consequence, le droit de la guerre moderne doit etre une
affaire d'interet general, deja en temps de paix, pour les differents
organes de TEtat et leurs agents.

Toutefois, meme avec une approche et un raisonnement strate-
giques, il ne sera pas toujours possible de resoudre d'emblee tous les
problemes. II subsistera toujours des lacunes, particulierement pour
des forces amenees a combattre dans des conditions inhabituelles,
telles que: une nature environnante hostile, des tactiques et moyens
de combat tres differents utilises par les forces opposees, combat
derriere les lignes ennemies ou dans des secteurs encercles, voies de
transport, de ravitaillement et d'evacuation longues et/ou difficiles.
II est de la responsabilite des commandants concernes de combler
egalement ces lacunes, en «pourvoyant aux cas non prevus,
conformement aux principes generaux du droit de la guerre»7.

Meme si tous les Etats devaient clarifier et donner plus de
precisions aux dispositions elastiques du droit de type La Haye, le
danger de solutions nationales trop differentes subsisterait. Des
consequences negatives seraient inevitables en cas de conflit arme:
malentendus entre belligerants opposes augmentant jusqu'a des

' Voir note 3 ci-dessus.
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accusations mutuelles de violer le droit de la guerre, effets negatifs
sur la discipline dans les forces armees, etc.

II y a done une necessite evidente de coordonner et, si possible,
d'harmoniser l'action de clarification avant d'entreprendre l'ensei-
gnement des dispositions relatives a la conduite des operations et au
combat.

5. Recherche de solutions au niveau international

La complexite du droit de la guerre moderne, la coexistence de
traites anciens et plus recents, des matieres regies non par une seule
convention mais par plusieurs, ainsi que la necessite de solutions
nationales harmonisees pour combler les lacunes ont incite des
organisations et organismes internationaux a rechercher des solu-
tions praticables et a les mettre a la disposition des Etats et de leurs
forces armees.

Diverses reunions furent organisees a cet effet. Les unes traite-
rent davantage de la clarification du droit pour en combler les
lacunes, alors que les autres s'occuperent davantage des problemes
d'instruction.

En 1977, le Comite international de la Croix-Rouge et la Croix-
Rouge polonaise convierent a Varsovie un seminaire de la Croix-
Rouge centre sur l'enseignement. Un groupe d'experts militaires
entreprit de tirer l'essentiel des nombreuses dispositions de droit. II
redigea a cet effet les commandements du soldat sous forme de douze
principes elementaires a respecter par tous les membres des forces
armees. Et comme il n'est plus possible de tout enseigner a chacun,
des matieres prioritaires furent proposees pour des niveaux deter-
mines a l'interieur de l'organisation militaire: hommes du rang,
sous-officiers, officiers subalternes, officiers superieurs jusqu'au
general de brigade, commandants de division et au-dessus, au
niveau du commandant en chef8.

La Societe internationale de droit penal militaire et de droit de la
guerre, pour sa part, entreprit des etudes comparatives entre diffe-
rents traites du droit de la guerre (par exemple: Protocoles addi-
tionnels de 1977 et Convention de 1980 sur certaines armes
conventionnelles avec les protocoles annexes sur les mines et les
armes incendiaires) et sur la relation entre des traites sur le droit de

8 Rapport des experts publie dans Revue Internationale des Services de Same des
Armees de Terre, de Mer et de I'Air, Liege, Belgique, nos9-10 (1977), pp. 737 ss.

176



la guerre et cTautres traites ayant des incidences sur la guerre (par
exemple: Convention sur le droit de la mer). L'accent etait et est
mis sur la conduite des operations et les affaires penales, ceci
toujours dans le but de clarifier et de suggerer des solutions 9.

Des ses debuts, Ylnstitut international de droit humanitaire (San
Remo, Italie) decidait de contribuer activement a faire connaitre et
respecter le droit de la guerre dans les forces armees. II commenca
en 1971 par organiser des reunions a ce sujet. Toutefois, l'lnstitut
realisa rapidement qu'il devait lui-meme assumer un role d'avant-
garde, plutot que de dire aux autres ce qu'ils avaient a faire. C'est la
Forigine et la raison d'etre des Cours internationaux sur le droit des
conflits armes pour officiers que l'lnstitut organise regulierement
depuis 1976 sous sa seule responsabilite et avec l'appui notamment
du Comite international de la Croix-Rouge 10.

Enfin, le Comite international de la Croix-Rouge est lui aussi de
plus en plus actif en appuyant les Etats et leurs forces armees dans
Fenseignement du droit de la guerre. D'un cote, des documents de
clarification et d'instruction sont prepares, comme le Manuel sur le
droit de la guerre pour les forces armees. De l'autre, un enseigne-
ment direct est donne aussi bien au siege a Geneve que dans
diverses parties du monde.

Globalement ces activites ont permis de concevoir un systeme
moderne de presentation militaire du droit de la guerre.

6. Presentation militaire du droit de la guerre

Le but de la presentation militaire du droit de la guerre est
d'arriver a une conception commune aussi bien pour l'instruction
du droit de la guerre que pour des manuels pratiques sur le droit de
la guerre pouvant servir de guide dans Faction.

L'accent est mis sur le droit de type La Haye et son importance
au niveau strategique, pour la conduite des operations et pour
Faction au combat. L'esprit de la presentation est celui d'un code
de conduite (au sens de commandement). En consequence, qui-
conque respectera Fordre et la discipline et se comportera confor-

9 Voir en particulier les actes du neuvieme Congres international de la Societe
international de droit penal militaire et de droit de la guerre (Lausanne, 1982), dans
Revue de droit penal militaire et de droit de la guerre, Bruxelles, Vol. XXI-1-2-3-4
(1982).

10 Dossiers de cours complets publies dans Revue de droit penal militaire et de
droit de la guerre, Bruxelles: 1" cours (franpais) dans Vol. XVI-1 (1977) et 5e cours
(anglais) dans Vol. XVIII-3 (1979).
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mement a la presentation militaire, sera toujours en accord avec le
droit de la guerre.

La presentation militaire est divisee en dix parties. Apres avoir
donne les notions de base indispensables, elle debute au niveau
strategique avec le controle ou la maitrise des conflits armes
(conflict management).

Puis la presentation militaire suit la structure de commande-
ment et la procedure de decision normale depuis le niveau strate-
gique jusqu'en bas sur le champ de bataille ou les dernieres deci-
sions tactiques sont prises sur place. Elle continue avec les mesures
essentiellement protectrices (droit de type Geneve) depuis le champ
de bataille jusqu'aux secteurs les plus en arriere ou tous les pro-
blemes du droit de la guerre doivent pouvoir etre resolus.

La presentation se termine par les deux situations particulieres
de l'occupation et de la neutralite.

En consequence, les dix parties de la presentation militaire sont
les suivantes:

1. Notions de base
Notions essentielles a la comprehension du droit de la guerre.

2. Maitrise du conflit arme
Approche principalement strategique pour prevenir et maitriser
le conflit.

3. Responsabilite du commandement
Responsabilite generate avec accent sur l'instruction du droit
de la guerre et sur l'organisation.

4. Exercice du commandement
Incorporation du droit de la guerre dans la procedure normale
de prise de decision.

5. Conduite des operations
Essentiellement la conduite de l'attaque et la conduite de la
defense.

6. Comportement dans Faction
Action tactique sur place et premieres mesures en faveur des
victimes.

7. Transports
Tous les mouvements entre les secteurs de combat et les sec-
teurs arrieres, avec accent sur les evacuations.
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8. Arrieres
Bases logistiques, traitement des victimes dans les arrieres,
affaires civiles, affaires penales.

9. Occupation
Responsabilites et droits des occupants et occupes, maitrise,
actions de combat.

10. Neutralite
Responsabilites et droits des Etats belligerants et neutres, mai-
trise, actions de combat.

7. Cours internationaux sur le droit des conflits armes
En organisant a San Remo des Cours internationaux sur le droit

des conflits armes pour officiers, YInstitut international de droit
humanitaire entend aider les gouvernements a se conformer a leur
obligation d'assurer le respect du droit des conflits armes ou droit
de la guerre dans leurs forces armees. Les cours sont des lors concus
comme des cours militaires.

Le but general des cours est de mettre en mesure et d'encoura-
ger les participants a agir dans leur sphere de responsabilite en
accord avec les principes et regies du droit de la guerre. A cet effet,
les cours sont destines principalement a des personnes assumant des
fonctions ou prevues pour des fonctions, dans leur organisation
militaire nationale, leur permettant d'assurer un enseignement du
droit de la guerre garantissant son respect effectif.

De 1976 a 1986, vingt cours furent organises, habituellement
deux par annee. A partir de 1987, trois cours annuels sont prevus:
un en frangais/espagnol en mai, et deux en anglais autour d'oc-
tobre".

Initialement les cours duraient une semaine. L'interet croissant
rencontre amena a etendre les cours jusqu'a dix jours pleins (deux
semaines de cinq jours). Le but general et la conception de base
resterent identiques, mais la structure du cours evolua au fur et a
mesure des experiences recueillies. Un certain temps, une journee
entiere etait reservee a la guerre sur mer, une autre a la guerre
aerienne. Cette methode permettait d'etudier plus a fond ces deux
matieres, mais, d'un autre cote, elle etait en rupture avec la syste-
matique d'ensemble du cours. Finalement, le besoin de traiter
continuellement les aspects terre/mer/air de maniere simultanee
Temporta.

Voir note 10 ci-dessus.
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Le systeme et la structure du cours de dix jours suivent la
presentation militaire du droit de la guerre qui est le resultat des
experiences faites lors des cours.

Dans les cours, le travail se fait, dans toute la mesure du
possible, sur des bases militaires realistes (organisation, structure
du commandement, tactique) et des donnees geographiques fictives.
II n'y a que peu d'exposes et de presentations generates; le gros du
travail s'effectue en petits groupes, autant que possible du type
etat-major.

Les cours que l'lnstitut international de droit humanitaire met
sur pied a San Remo sont des cours generaux ou de base pour des
generalistes et des personnes devant avoir des connaissances gene-
rales.

II pourrait et devrait aussi y avoir des cours speciaux concus
pour des specialistes. Un premier cours special fut cree en 1979 par
le Comite international de medecine et de pharmacie militaires qui
organise des Cours sur le droit des conflits armes pour officiers
superieurs des services de sante des forces armees. Ces cours sont
donnes chaque annee en novembre, a l'lnstitut Henry Dunant a
Geneve, alternativement en anglais et en francais. Us durent actuel-
lement dix jours et sont conformes a la presentation militaire du
droit de la guerre, l'accent principal et le travail etant adaptes aux
particularites du service de sante 12.

D'autres cours speciaux sont concevables, par exemple pour les
commandants de niveaux et/ou d'armes determines, pour les mem-
bres de certaines sections des etats-majors: personnel, renseigne-
ment, operations, logistique, affaires civiles, etc.

8. Manuel sur le droit de la guerre pour les forces
armees

Le Manuel sur le droit de la guerre pour les forces armees en
preparation au sein du Comite international de la Croix-Rouge est
destine a faire largement connaitre la presentation militaire du droit
de la guerre. Ce Manuel etant concu comme les manuels militaires
habituels, le lecteur militaire devrait y trouver immediatement ce
qui est important pour lui au vu de sa position dans la chaine de
commandement et de la situation.

12 Rapport sur le 4e cours publie dans Revue Internationale des Services de
Sante des Armees de Terre, de Mer et de I'Air, Liege Belgique, n° 4 (1985),
pp. 245 ss.
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Chacune des dix parties du Manuel devant etre complete, des
repetitions sont a la fois inevitables et indispensables. Mais l'ap-
proche est toujours fonction du sujet traite, de sorte que les ma-
tieres repetees sont vues chaque fois sous un angle different.

Le Manuel est destine, en premier lieu, a des commandants
superieurs disposant d'un etat-major. II renvoie a des dispositions
precises des traites et indique oii les details complets peuvent etre
trouves en cas de besoin. Le Manuel est complete par un Resume
pour les commandants (sans aucun renvoi aux dispositions des
Conventions) et par des Regies pour le comportement dans I'action
(a utiliser comme guide pour l'instruction dans la compagnie)13.

9. L'instructeur du droit de la guerre
Quels que soient les conceptions, systemes et methodes d'ensei-

gnement, c'est l'instructeur qui detient la cle de l'enseignement
efficace du droit de la guerre.

Aucun enseignant ou instructeur ne saurait etre trop qualifie.
Comme regie generate, l'instructeur devrait toujours avoir eu, au
minimum, le niveau et l'ampleur d'enseignement et d'experience
pratiques de ses eleves. Le superieur direct est ainsi a la fois
l'instructeur ideal et normal.

Celui qui doit conduire les hommes dans Faction est egalement
celui qui connait le mieux ce qu'il faut leur enseigner et sait com-
ment les instruire. Ainsi, chaque commandant doit connaitre les
parties du droit de la guerre importantes pour lui et ses subordon-
nes.

Les criteres de qualification des personnes chargees d'un ensei-
gnement tout en etant etrangers a la voie de commandement sont
semblables: des officiers ayant une experience comparable du com-
mandement instruiront les commandants, des officiers brevetes
d'etat-major experimentes instruiront les brevetes d'etat-major et
les eleves d'ecoles de guerre, des specialistes instruiront les specia-
listes de leur service.

Aucune connaissance particuliere du droit de la guerre n'est
necessaire pour instruire les hommes du rang, les sous-officiers, les
chefs de peloton et semblables. Les principes d'ordre et de disci-
pline, le bon sens et l'economie des moyens feront trouver la
meilleure facon d'instruire pour arriver a la prise de decision, a
I'action et au comportement corrects.

13 Le Manuel paraitra en anglais pendant Fete 1987, en francais et en espagnol
au cours de l'hiver 1987-88.

181



L'instruction des commandants de compagnie, des officiers
superieurs et des specialistes requiert une connaissance appropriee
du droit de la guerre. Le superieur devrait avoir beneficie preala-
blement d'un enseignement du droit de la guerre avant de passer
lui-meme a l'instruction.

Le superieur peut demander des conseils de droit pour resoudre
des problemes particuliers. II peut egalement requerir la participa-
tion d'un conseiller juridique pour l'enseignement theorique, voire
meme pour participer au travail normal d'etat-major (par exemple:
dans la preparation d'ordres et d'instructions, pour certains aspects
de 1'immunite des biens culturels).

10. Conclusions

On peut faire beaucoup au niveau international deja pour cla-
rifier le droit de la guerre, combler des lacunes, suggerer les metho-
des et moyens pour l'enseignement du droit de la guerre, pour
instruire des personnes ayant des responsabilites au niveau national
en matiere de droit de la guerre et de son enseignement dans les
forces armees.

Toutefois, l'action determinante, c'est-a-dire celle ayant pour
resultat le respect effectif du droit de la guerre, peut uniquement
etre entreprise et doit etre entreprise par chaque Etat et ses forces
armees.

II faut qu'il y ait une determination claire et nette a tous les
niveaux, dans toutes les armes et tous les services des forces armees:
Her continuellement les exigences du droit de la guerre avec la
realite militaire et integrer pleinement les problemes et aspects du
droit de la guerre dans l'activite militaire normale. C'est une ques-
tion d'ordre et de discipline.
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